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Convocation du 21 septembre 2018
Aujourd'hui vendredi 28 septembre 2018 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle
du Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain JUPPE, M. Alain ANZIANI, Mme Dominique IRIART, M. Christophe DUPRAT, Mme Virginie CALMELS, Mme Christine BOST,
M.  Michel  LABARDIN,  M.  Patrick  BOBET,  M.  Jean-François  EGRON,  M.  Franck  RAYNAL,  M.  Jacques  MANGON,  M.  Clément
ROSSIGNOL-PUECH, M. Patrick PUJOL, Mme Anne-Lise JACQUET, Mme Claude MELLIER, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte
TERRAZA, M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme
Véronique FERREIRA, M. Michel HERITIE, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Kévin SUBRENAT, M. Alain TURBY,
M. Jean-Pierre TURON, M. Michel VERNEJOUL, Mme Josiane ZAMBON, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna
BEAULIEU, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile BLEIN, M. Jacques BOUTEYRE, Mme Marie-Christine BOUTHEAU, Mme Anne
BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard
CHAUSSET, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme Nathalie DELATTRE,
Mme Michèle DELAUNAY, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE, M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent
FELTESSE, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN, Mme Florence FORZY-RAFFARD, M. Philippe FRAILE MARTIN, Mme
Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC,
Mme  Martine  JARDINE,  M.  François  JAY,  M.  Franck  JOANDET,  M.  Bernard  JUNCA,  Mme  Anne-Marie  LEMAIRE,  M.  Pierre
LOTHAIRE,  Mme Zeineb  LOUNICI,  M.  Eric  MARTIN,  M.  Thierry  MILLET,  M.  Jacques  PADIE,  Mme  Arielle  PIAZZA,  M.  Michel
POIGNONEC, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Benoît RAUTUREAU, Mme Marie RECALDE, M. Fabien ROBERT, Mme Karine
ROUX-LABAT, Mme Gladys THIEBAULT, Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, Mme Elisabeth TOUTON, M. Thierry TRIJOULET, Mme
Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

Mme Agnès VERSEPUY à M. Kévin SUBRENAT

Mme Emmanuelle AJON à M. Arnaud DELLU

M. Jean-Jacques BONNIN à M. Guillaume GARRIGUES

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Gérard DUBOS

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

M. Didier CAZABONNE à M. Alain CAZABONNE

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Nicolas FLORIAN

Mme Solène CHAZAL-COUCAUD à Mme Emmanuelle CUNY

M. Stéphan DELAUX à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

M. Marik FETOUH à Mme Gladys THIEBAULT

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à Mme Brigitte COLLET

Mme Conchita LACUEY à M. Jean-Jacques PUYOBRAU

M. Bernard LE ROUX à M. Thierry TRIJOULET

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Bernard JUNCA

M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à M. Nicolas BRUGERE

Mme Christine PEYRE à M. Thierry MILLET

M. Alain SILVESTRE à Mme Karine ROUX-LABAT

M. Serge TOURNERIE à Mme Andréa KISS

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Erick AOUIZERATE à Mme Cécile BARRIERE à partir de 11h00 
Mme Christine BOST à Mme Véronique FERREIRA à partir de 11h45 
M. Yohan DAVID à Mme Anne BREZILLON à partir de 12h00 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Jean-Louis DAVID à partir de 11h00 
Mme Michèle DELAUNAY à Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à partir de
12h00 
M. Vincent FELTESSE à Mme Béatrice DE FRANCOIS à partir de 12h30 
Mme Magali FRONZES à Mme Dominique POUSTUNNIKOFF à partir de
12h00 
Mme Anne-Marie LEMAIRE à Mme Florence FORZY-RAFFARD à partir
de 12h30 
M. Michel POIGNONEC à M. Patrick BOBET à partir de 12h30 
M. Patrick PUJOL à Mme Anne-Lise JACQUET à partir de 12h30 
M. Benoît RAUTUREAU à Mme Zeineb LOUNICI à partir de 12h30 
Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI à partir de 11h00 
M. Fabien ROBERT à M. Jacques MANGON à partir de 10h30 
Mme Josiane ZAMBON à M. Jean-Pierre TURON à partir de 12h00

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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N° 2018-546

Consultation règlementaire pour la mise en place d’un périmètre de protection de la Réserve naturelle
nationale (RNN) des marais de Bruges - Décision- Autorisation

Monsieur Clément ROSSIGNOL-PUECH présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

I – Un contexte à forte sensibilité environnementale

La Réserve naturelle nationale (RNN) des marais de Bruges a été créée le 24 février 1983 sur une superficie
de 264 hectares. Localisée sur la commune de Bruges, à la limite sud de la commune de Blanquefort, c’est
une des rares réserves naturelles nationales de France situées dans une zone péri-urbaine, voire urbaine. Cet
espace  naturel  remarquable  est  une  relique  des  anciens  grands  marais  de  Bordeaux,  qui  se  situe  à  la
convergence de deux importants corridors écologiques :  le couloir  est/ouest  de la vallée des Jalles allant
jusqu'aux  berges  de  Garonne,  et  le  corridor  nord  sud,  en  lien  avec  les  marais  de  Blanquefort-Ludon-
Parempuyre.

L’eau  est  donc  omniprésente  sur  la  réserve  et  la  richesse  de  cet  espace  résulte  de  la  diversité,  de  la
complexité  et  de  l’état  de  conservation  de  ses  habitats  aquatiques  (étangs,  bras  morts,  rivières…),  et
terrestres (boisements alluviaux, prairies, bocage…), de son contexte biogéographique privilégié au sein de
grandes entités écologiques (complexe estuarien et milieux annexes) et du fait qu’elle est située sur l’une des
principales voies de migration des oiseaux d’Europe de l’Ouest.
La RNN est ainsi constituée d’une mosaïque de milieux souvent imbriqués qui se répartissent en fonction des
niveaux d’eau et de la gestion qui est pratiquée (pâturage et/ou fauche), voire de l’absence d’intervention.

Cette diversité de milieux permet la présence d’une importante biodiversité (3447 espèces de flore et faune
recensées en 2016), et constitue un lieu de vie temporaire ou permanent pour des milliers d’espèces. 

II – Une Réserve naturelle nationale soumise à des pressions anthropiques fortes

Or,  la  situation  péri-urbaine  de  la  réserve  l’expose  également  à  de  nombreuses  nuisances,  dues  à  une
pression anthropique forte perturbant profondément la fonctionnalité de ses écosystèmes. Ainsi,  parmi les
principaux facteurs de perturbation du bon fonctionnement écologique on retrouve :

- de nombreuses sources potentielles de pollution (rejets des stations d’épuration affectant les milieux
aquatiques, rejets agricoles et industriels, qualité de l’air impactée par la circulation routière et le survol
d’avions de ligne), 



- la modification de la morphologie des milieux aquatiques (artificialisation des jalles et cours d’eaux,
gestion des niveaux et des débits des jalles, …),

- l’artificialisation des sols, notamment sur les zones naturelles périphériques de la réserve (effets de
l’urbanisation, extraction de granulats, etc),

- la banalisation des milieux naturels, due en grande partie aux changements ou abandon de pratiques
agricoles dans la vallée des jalles (pression trop forte de pâturage en périphérie de la réserve par
exemple),

- l’interruption  des  continuités  écologiques,  en  raison  de  la  présence  de  certaines  infrastructures
(maillage électrique, ouvrages hydrauliques infranchissables, routes, pollution lumineuse, etc).

III – Les enjeux et objectifs du périmètre de protection de la zone périphérique de réserve

Afin  d’améliorer  la  transition  entre  le  milieu  exceptionnel  de  la  réserve  et  les  espaces  périphériques  ne
bénéficiant d’aucune protection environnementale, l’article L 332-16 du Code de l’environnement prévoit la
possibilité pour l’Etat d’instituer un périmètre de protection autour des réserves naturelles nationales. Il a ainsi
été décidé par la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) de la Gironde et la Direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Nouvelle-Aquitaine de mettre en
place cette zone périphérique autour de la RNN des marais de Bruges, définissant par cette occasion une
« zone tampon » autour de la réserve naturelle et un règlement associé qui vise à améliorer le niveau de
protection des espèces et milieux inféodés à la réserve. 

La mise en place d’un périmètre de protection autour de la réserve naturelle nationale a été envisagée la
première fois en 1995 par la commune de Bruges. Face à la pression croissante du développement urbain
autour de la réserve et à la mise en place de zones compensatoires de plusieurs projets d’aménagement par
Bordeaux Métropole, la relance de la procédure de création de ce périmètre de protection a été proposée en
comité consultatif de la réserve naturelle nationale en septembre 2013, et l’élaboration du dossier technique
commandée auprès du gestionnaire de la réserve, la Société pour l'étude, la protection et l'aménagement de
la nature dans le sud-ouest (SEPANSO).

Des inventaires faunistiques et floristiques ont ainsi été engagés sur l’ensemble des zones en lien fonctionnel
avec  le  périmètre  actuel  de  la  réserve,  afin  de  proposer  un  périmètre  de  protection  cohérent  avec  les
fonctionnalités écologiques des milieux et espèces inféodés à la réserve. 

Cette  protection  prend  la  forme  d’un  arrêté  préfectoral  fixant  un  périmètre  à  l’intérieur  duquel  certaines
activités ou usages peuvent être réglementés.  In situ,  cette protection est signalée par des panneaux ou
balises,  si  possible  sous  la  forme  d’une  signalétique  identique  à  celle  de  la  réserve,  pour  faciliter  la
compréhension du public.

La définition du périmètre de protection s’est appuyée sur différents critères :

- la localisation des parcelles, dans une logique de continuité géographique et fonctionnelle avec celles
de la réserve naturelle,

- l’intérêt écologique des parcelles, en se fondant sur les inventaires et le dossier technique menés par
le gestionnaire de la réserve,

- La nature  du  propriétaire,  puisque  dans  un souci  d’acceptabilité,  les  parcelles  appartenant  à  des
personnes physiques ou morales privées n’ont été retenues que dans la mesure où elles présentent un
caractère indispensable pour la cohérence du périmètre selon les deux critères précédents.

La mise en place de ce périmètre répond ainsi à trois objectifs majeurs :

- Un  objectif  de  sécurisation  du  foncier dédié  aux  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers
périphériques à la réserve, afin de protéger l’accomplissement du cycle biologique des espèces en
interaction avec ces milieux. Il se décline par une protection forte contre tout changement d’usage du



sol  ou  toute  forme  d’urbanisation,  en  le  soumettant  à  autorisation  du  Préfet,  avis  du  Conseil
scientifique régional du patrimoine naturel (CRSPN), de la Commission départementale de la nature,
des paysages et des sites (CDNPS). Seules les activités agricoles et forestières compatibles avec les
objectifs du plan de gestion de la réserve naturelle et avec les enjeux de préservation des espèces et
milieux sont autorisées,

- Un objectif de limitation du dérangement des espèces de la réserve, s’exprimant notamment au
travers : de l’interdiction de porter atteinte aux animaux non domestiques, de l’interdiction des battues
de régulation et de la pratique de la chasse du gibier d’eau et des oiseaux de passage, de l’interdiction
de la pratique de la pêche, de l’interdiction de circulation en dehors des cheminements autorisés et de
tout bivouac ou campement,

- Un objectif de diversification des habitats protégés,  avec des milieux peu ou pas présents sur la
réserve qui se retrouvent sur ces zones périphériques (zone de ponte des cistudes par exemple), et
également avec la possibilité d’accueil du public sur ces espaces périphériques sans dérangement des
espèces de la réserve.

IV – La démarche de création du périmètre de protection ou zone périphérique de réserve

Cette procédure de mise en place d’un périmètre de protection a été précédée d’une démarche d’information
et de concertation préalable, à laquelle les services de la Métropole ont été associés.
En premier  lieu  une démarche de  concertation  préalable  à  la  démarche réglementaire  a  permis  lors  de
diverses réunions en présence des communes concernées (Blanquefort, Bruges, Bordeaux) par ce périmètre
de protection, et des services de la Métropole (notamment propriétaire de certaines de ces parcelles), d’acter
les contours et  objectifs  de ce périmètre,  de recenser  les activités et  usages en vigueur  sur les terrains
concernés ou encore les projets envisagés afin de les prendre en compte dans l’élaboration du règlement.

Lors de 2 comités consultatifs de la RNN en juin et octobre 2017, le projet de périmètre et son règlement
associé ont été explicités et discutés afin de prendre en compte les remarques formulées pour amender le
projet.  Une présentation au Conseil  scientifique régional  du patrimoine naturel  (CSRPN) a également été
réalisée en décembre 2017. 

Des  réunions  d’information  publique  avec  les  propriétaires  et  usagers  des  parcelles,  et  une  réunion  de
concertation sur le thème de la chasse sont venues compléter ce dispositif de concertation.
Dans le cadre des consultations obligatoires au titre de l’article R 332-2 du Code de l’environnement, l’avis
favorable des conseils municipaux des communes de Bruges, Blanquefort et Bordeaux, est requis, ainsi que
l’avis  simple  des  autres  collectivités  territoriales  concernées,  soit  Bordeaux  Métropole,  le  Conseil
départemental de Gironde, et le Conseil régional Nouvelle Aquitaine.
Sur la base de ces consultations et avis, le projet de périmètre et son règlement associé seront soumis à
enquête publique conformément à l’article L 332-16 du Code de l’environnement.

Ceci étant exposé, il vous est demandé Mesdames et Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre avis,
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole

VU les  articles  R  332-2  à  R  332-8  du  Code  de  l’environnement  relatifs  à  l’enquête  publique  et  aux
consultations locales dans le cadre d’un projet de création de périmètre de protection d’une réserve naturelle
nationale,

VU  les  articles  L 332-16  et  L 332-17  du  Code de l’environnement,  relatifs  à  la  protection  réglementaire
d’espaces naturels,

VU le décret n° 83-145 du 24 février 1983 portant création de la réserve naturelle nationale des marais de
Bruges,

VU l’arrêté préfectoral du 24 avril 2017, portant renouvellement des membres du comité consultatif de gestion
de la Réserve naturelle nationale des marais de Bruges,



ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT QUE Bordeaux Métropole est sollicitée pour avis simple sur le projet d’arrêté de création et
ses annexes, dans le cadre de cette procédure d’instauration, en application de l’article R 332-21 du Code de
l’environnement,

CONSIDERANT QUE le périmètre de zone périphérique de la  réserve naturelle  nationale des marais  de
Bruges tel que proposé dans l’arrêté d’instauration, a pour objectif d’améliorer la fonctionnalité de la réserve
en sécurisant les échanges écologiques entre celle-ci et les milieux périphériques,

DECIDE

Article  1 :  de donner  un avis  favorable  à  l’instauration  de la  zone périphérique de la  Réserve naturelle
Nationale des Marais de Bruges telle que décrite dans le projet d’arrêté et ses annexes qui lui sont soumis
aujourd’hui,

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Président à signer les documents y afférents.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 28 septembre 2018

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
9 OCTOBRE 2018

 PUBLIÉ LE :
 9 OCTOBRE 2018

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Clément ROSSIGNOL-PUECH






















































































































